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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Stimmung in der Bevölkerung

La crise du Covid-19 a fait irruption dans le quotidien des suisses et des suissesses au
début de l'année 2020, plongeant le pays, mais aussi le reste du monde, dans une
période inhabituelle d'incertitudes. Comme l'ont constaté les médias nationaux, cette
crise s'est accompagnée d'une dégradation du climat politique et sociétal, en
particulier avec les deuxième et troisième vagues à l'automne 2020 et au printemps
2021. Evoqué à maintes reprises par la presse, la fracture qui s'est développée au sein
de la population s'est accentuée avec l'arrivée des vaccins, et avec eux des débats
autour des certificats sanitaires, des conditions d'entrée dans les événements culturels
et dans les restaurants ou encore de la gratuité des tests. Des manifestations ont eu
lieu à divers endroits du pays pour protester contre les mesures sanitaires. Au niveau
politique, la population a certes approuvé la loi Covid-19 en votation le 13 juin 2021.
Cependant, le souverain se prononcera à nouveau le 28 novembre 2021 sur la deuxième
mouture de cette loi, le comité référendaire n'ayant eu aucun mal à rassembler les
signatures nécessaires à la tenue d'un autre référendum.
Dans ce contexte, de nombreux et nombreuses opposants et opposantes ont dénoncé
les mesures sanitaires «imposées» par le Conseil fédéral, allant jusqu'à utiliser le terme
de «dictature» pour qualifier la situation actuelle. L'UDC souhaitait faire office de
porte-parole à cette partie de la population et plusieurs de ses représentantes et
représentants se sont montrés très critique à l'encontre des autorités. Le conseiller
national zurichois Roger Köppel n'a d'ailleurs pas hésité à exiger la démission de l'entier
du collège fédéral. La virulence des élu.e.s agrarien.ne.s a poussé le président de la
Confédération Guy Parmelin, issu du même parti, à mettre les points sur les i à la fin du
mois de février, rappelant que la Suisse est loin d'être une dictature. Certain.e.s élu.e.s
cantonaux.ales ont par ailleurs pris leurs distances avec la ligne du parti, à l'exemple du
ministre de la santé argovien Jean-Pierre Gallati. Selon lui, Magdalena Martullo-Blocher
(GR), qui fut l'une des premières à utiliser le terme «dictature», n'aurait pas pu utiliser
ce terme «si nous vivions réellement dans une dictature». Le ministre de la santé de
Bâle-Campagne Thomas Weber et ses homologues bernois et zurichois Pierre Alain
Schnegg et Natalie Rickli, tous membres de l'UDC, ont également trouvé les propos de
Martullo-Blocher exagérés. 
Le co-président du PS Cédric Wermuth se montrait critique à l'égard du parti agrarien
dans les colonnes de l'Aargauer Zeitung en mars 2021. Selon lui, la communication de
l'UDC était le signe d'une radicalisation des propos et banalisait certaines formes de
violence. Ainsi, cela enverrait un signal à une frange très à droite de la population,
donnant l'impression qu'il est permis de sortir des règles du jeu démocratique, comme
cela fut le cas au États-Unis en janvier 2021 avec l'attaque du capitole par des partisans
du président non-réélu Donald Trump. Pour Cédric Wermuth, ce comportement de
l'UDC est d'autant plus «grotesque» que le parti occupe la présidence du Conseil
national avec Andreas Aebi et celle des États avec Alex Kuprecht, en plus de la
présidence de la Confédération. Le chef de la fraction UDC au parlement Thomas
Aeschi soutenait cependant les propos de ses camarades de parti, regrettant un
problème de concentration des pouvoirs entre les mains de l'exécutif durant la
pandémie; une situation rendue possible par la loi sur les épidémies, qui n'aurait jamais
dû permettre cela selon lui.

La déchirure au sein de la population – ainsi décrite dans les médias – s'est également
observée à travers les nombreuses théories alternatives quant à l'origine du virus ou aux
effets des vaccins. Diverses théories du complot ont ainsi eu le vent en poupe, comme
l'a montré une étude de l'université de Bâle, qui a recueilli via un questionnaire
anonyme en ligne les réponses de plus de 1'600 personnes en Suisse et en Allemagne.
Les résultats, publiés dans la revue «Psychological Medicine», ont révélé que 10 pour
cent des personnes questionnées croyaient fermement à au moins une théorie
complotiste. 20 pour cent d'entre elles croyaient plus ou moins à une théorie, alors que
les 70 pour cent restant n'étaient pas crédules. L'étude précise que les théories
doivent être considérées de manière différenciée. Lorsqu'il s'agissait de savoir si le
virus est d'origine humaine, 28 pour cent des personnes interrogées étaient
convaincues que oui. 38 pour cent étaient indécises et 35 pour cent pensaient que
non. Quant à la version officielle de l'origine de virus, 27 pour cent des répondant.e.s se
montraient très méfiant.e.s et doutaient de sa véracité. 35 pour cent y croyaient, alors

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.06.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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que 38 pour cent restaient indécis.es face à cette question. Les avis très différents,
parfois au sein d'une même famille, ont pu mener à de profonds désaccords et parfois
à des conflits. Ce sujet a beaucoup intéressé la presse, qui y a consacré de nombreux
articles.
Plusieurs organisations ont profité de cette occasion pour répandre diverses théories
conspirationnistes. La Sonntagszeitung a consacré un article décryptant ce
phénomène. L'une de ces théories, soutenue par le Parti nationaliste suisse,
d'extrême-droite, imputait la propagation du coronavirus au financier juif George
Soros, qui aurait possédé une usine à Wuhan, le premier lieu où le virus a été observé.
D'après l'hebdomadaire, Soros est la cible fréquente des théoriciens du complot
néonazis, qui lui reprochent notamment de soutenir financièrement les voyages des
migrant.e.s en direction de l'Europe. Mais les théories complotistes ne sont pas
l'apanage de l'extrême-droite. Dans certains milieux de gauche, la fermeture des
frontières au printemps 2020 n'a pas été perçu comme une manière de freiner la
progression du virus, mais plutôt comme un acte raciste qui visait à empêcher l'arrivée
de réfugié.e.s et à «préserver la structure actuelle de la société», expliquait la
Sonntagszeitung. Selon l'Aargauer Zeitung, d'autres théories ont foisonné sur les
réseaux sociaux, alimentées par des mouvements qui n'ont pas confiance dans les
autorités. 1

Institutionen und Volksrechte

Institutionen und Volksrechte

Jahresrückblick 2020: Institutionen und Volksrechte

Der Bundesrat stand als Führungsgremium 2020 ganz besonders auf dem Prüfstand,
musste er doch aufgrund der Corona-Pandemie mittels Notrechts regieren. Darüber,
wie gut ihm dies gelang, gingen die Meinungen auseinander. Die Konjunktur der sich
bunt ablösenden Vertrauensbekundungen und Kritiken schien sich dabei mit der
Virulenz der Pandemiewellen zu decken. War das entgegengebrachte Vertrauen zu
Beginn des Lockdowns im März sehr gross, nahm die Kritik am Führungsstil der
Exekutive und an den föderalistischen Lösungen mit dem Rückgang der Fallzahlen und
insbesondere auch in der zweiten Welle zu. Eine parlamentarische Aufarbeitung der
Bewältigung der Pandemie durch die Bundesbehörden durch die GPK, aber auch
verschiedene Vorstösse zum Umgang des Bundesrats mit Notrecht werden wohl noch
einige Zeit zu reden geben. Für eine Weile ausser Rang und Traktanden fallen werden
hingegen die alle vier Jahre nach den eidgenössischen Wahlen stattfindenden
Diskussionen um die parlamentarische Behandlung der Legislaturplanung sowie die
bereits fünfjährige Diskussion über ein Verordnungsveto, die vom Ständerat abrupt
beendet wurde. Im Gegensatz dazu wird wohl die Regelung über das Ruhegehalt
ehemaliger Magistratspersonen noch Anlass zu Diskussionen geben. Den Stein ins Rollen
brachte 2020 die medial virulent kommentierte Rückzahlung der Ruhestandsrente an
alt-Bundesrat Christoph Blocher.

Wie kann und soll das Parlament seine Aufsicht über die Verwaltung verbessern? Diese
Frage stand auch aufgrund des Jahresberichts der GPK und der GPDel im Raum. Dieser
machte auf einige Mängel aufmerksam, was unter anderem zur Forderung an den
Bundesrat führte, eine Beratungs- und Anlaufstelle bei Administrativ- und
Disziplinaruntersuchungen einzurichten. Der seit 2016 in den Räten debattierten
Schaffung einer ausserordentlichen Aufsichtsdelegation, die mit den Rechten einer PUK
ausgestattet wäre, aber wesentlich schneller eingesetzt werden könnte, blies hingegen
vor allem aus dem Ständerat ein steifer Wind entgegen. Ein Dorn im Auge waren dem
Parlament auch die Kader der bundesnahen Betriebe: 2021 wird das Parlament über
einen Lohndeckel und ein Verbot von Abgangsentschädigungen diskutieren. 

Das Parlament selber machte im Pandemie-Jahr eher negativ auf sich aufmerksam. Paul
Rechsteiner (sp, SG) sprach mit Bezug auf den der Covid-19-Pandemie geschuldeten,
jähen Abbruch der Frühjahrssession von einem «Tiefpunkt der Parlamentsgeschichte
des Landes». Das Parlament nahm seine Arbeit jedoch bereits im Mai 2020 im Rahmen
einer ausserordentlichen Session zur Bewältigung der Covid-19-Krise wieder auf; Teile
davon, etwa die FinDel waren auch in der Zwischenzeit tätig geblieben. Dass die
ausserordentliche Session aufgrund von Hygienevorschriften an einem alternativen
Standort durchgeführt werden musste – man einigte sich für diese Session und für die
ordentliche Sommersession auf den Standort BernExpo  – machte eine Reihe von
Anpassungen des Parlamentsrechts nötig. Diese evozierten im Falle der

BERICHT
DATUM: 31.12.2020
MARC BÜHLMANN
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Abstimmungsmodalitäten im Ständerat einen medialen Sturm im Wasserglas. Die
Pandemie vermochte damit ziemlich gut zu verdeutlichen, wie wenig krisenresistent die
Parlamentsstrukturen sind, was zahlreiche Vorstösse für mögliche Verbesserungen nach
sich zog. Kritisiert wurde das Parlament auch abgesehen von Covid-19 und zwar, weil
der Nationalrat eine eher zahnlos gewordene, schon 2015 gestellte Forderung für
transparenteres Lobbying versenkte und damit auch künftig wenig darüber bekannt sein
wird, wer im Bundeshaus zur Vertretung welcher Interessen ein- und ausgeht.

Der Zufall will es, dass die SVP 2021 turnusgemäss gleichzeitig alle drei höchsten
politischen Ämter besetzen wird. In der Wintersession wurden Andreas Aebi (svp, BE)
zum Nationalratspräsidenten, Alex Kuprecht (svp, SZ) zum Ständeratspräsidenten und
Guy Parmelin zum Bundespräsidenten gekürt. In den Medien wurde diskutiert, wie es
Parmelin wohl gelingen werde, die Schweiz aus der Covid-19-Krise zu führen. 2020
standen Regierung und Parlament aber nur selten im Fokus der Medien – ganz im
Gegensatz zu den Vorjahren als die Bundesratserneuerungs- und -ersatzwahlen für viel
Medienrummel gesorgt hatten (vgl. Abb. 2: Anteil Zeitungsberichte pro Jahr). 

Viel Druckerschwärze verbrauchten die Medien für verschiedene Ereignisse hinsichtlich
der Organisation der Bundesrechtspflege. Zum einen gab die Causa Lauber viel zu
reden. Gegen den Bundesanwalt wurde ein Amtsenthebungsverfahren angestrengt, dem
Michael Lauber mit seinem Rücktritt allerdings zuvorkam. Die Wahl eines neuen
Bundesanwalts wurde zwar auf die Wintersession 2020 angesetzt, mangels geeigneter
Kandidierender freilich auf 2021 verschoben. Die zunehmend in die mediale Kritik
geratenen eidgenössischen Gerichte, aber auch der Vorschlag der SVP, ihren eigenen
Bundesrichter abzuwählen, waren Nahrung für die 2021 anstehenden Diskussionen um
die Justizinitiative. Was Letztere anbelangt, beschlossen die beiden
Rechtskommissionen Ende Jahr, einen indirekten Gegenvorschlag zur Initiative
auszuarbeiten.

Auch die direkte Demokratie wurde von den Auswirkungen der Covid-Pandemie nicht
verschont, mussten doch die Volksabstimmungen vom 20. Mai verschoben werden.
Darüber hinaus verfügte der Bundesrat Ende März einen Fristenstillstand bei den
Initiativen und fakultativen Referenden: Bis Ende Mai durften keine Unterschriften
mehr gesammelt werden und die Sammelfristen wurden entsprechend verlängert.
Auftrieb erhielten dadurch Forderungen nach Digitalisierung der Ausübung politischer
Rechte (z.B. Mo. 20.3908 oder der Bericht zu Civic Tech). Viel Aufmerksamkeit erhielt
dadurch auch der in den Medien so benannte «Supersonntag»: Beim Urnengang vom
27. September standen gleich fünf Vorlagen zur Entscheidung (Begrenzungsinitiative,
Kampfjetbeschaffung, Jagdgesetz, Vaterschaftsurlaub, Kinderabzüge). Nachdem Covid-
19 die direkte Demokratie eine Weile ausser Gefecht gesetzt hatte, wurde die
Abstimmung sozusagen als «Frischzellenkur» betrachtet. In der Tat wurde – trotz
Corona-bedingt schwierigerer Meinungsbildung – seit 1971 erst an vier anderen
Wochenenden eine höhere Stimmbeteiligung gemessen, als die am Supersonntag
erreichten 59.3 Prozent.
Das Parlament beschäftigte sich 2020 mit zwei weiteren Geschäften, die einen Einfluss
auf die Volksrechte haben könnten: Mit der ständerätlichen Detailberatung in der
Herbstsession übersprang die Idee, völkerrechtliche Verträge mit Verfassungscharakter
dem obligatorischen Referendum zu unterstellen, eine erste Hürde. Auf der langen
Bank befand sich hingegen die Transparenzinitiative, deren Aushandlung eines
indirekten Gegenvorschlags die Räte 2020 in Beschlag genommen hatte; Letzterer wird
aber wohl aufgrund des Widerstands im Nationalrat eher nicht zustandekommen. 2

Bundesverwaltung - Organisation

Ganz am Schluss der laut Präsident Andreas Aebi (svp, BE) vermutlich längsten Debatte
in der Geschichte des Nationalrats – verhandelt worden waren das Covid-19-Gesetz
und der Nachtrag zum Voranschlag 2021 – um 0 Uhr 40 nahmen die Volksvertreterinnen
und -vertreter ohne Diskussion die Motion der FK-NR an, mit der nachhaltiges Arbeiten
beim Bund gefordert werden sollte. Der Bundesrat hatte die Annahme der Motion
beantragt, die er in die Erarbeitung von Massnahmen für flexibles Arbeiten in der
Bundesverwaltung integrieren wollte. Die Motion möchte insbesondere die positiven
Erfahrungen von Home-Office während des Covid-19-Lockdowns fruchtbar machen. 3

MOTION
DATUM: 08.03.2021
MARC BÜHLMANN
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Parlamentsmandat

Kaum war das eiligst beschlossene Gesetz für die Möglichkeit einer Teilnahme an
Abstimmungen in Abwesenheit für an Covid-19 erkrankte oder sich in Isolation oder
Quarantäne befindende Nationalratsmitglieder in Kraft getreten, kam es auch schon
zur Anwendung. Sophie Michaud Gigon (gp, VD) wurde zum ersten Nationalratsmitglied,
das sich von ausserhalb des Ratssaales an einer Abstimmung beteiligte. Die
Parlamentsdienste hatten in der Zwischenzeit eine entsprechende Infrastruktur
aufgebaut: Wer am Bildschirm von zuhause aus abstimmen müsse, müsse sich am
Vortag anmelden und sich am Computer authentifizieren. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.12.2020
MARC BÜHLMANN

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Jean-Pierre Grin (svp, VD) forderte den Bundesrat mittels Postulat dazu auf abzuklären,
ob Ethanol in die Liste der für die wirtschaftliche und gesundheitliche
Versorgungssicherheit des Landes notwendigen Produkte aufgenommen werden soll.
Durch die Covid-19-Pandemie sei der Stellenwert von Ethanol im Gesundheitssektor
und in der chemischen Industrie ersichtlich geworden. Das Produkt werde auch in den
kommenden Jahren von grosser Bedeutung sein, daher müsse es «für die
Landesversorgung [als] unverzichtbares Gut eingestuft werden». In seiner
Stellungnahme erklärte der Bundesrat, er habe bereits im Zusammenhang mit den
Motionen Burgherr (svp, AG; Mo. 20.3197) und Gigon (gp, VD; Mo. 20.3448) angekündigt,
die Pflichtlagerhaltung im Zuge der Covid-19-Krise neu zu bewerten. Der Bundesrat
beabsichtige, die existierende Übergangslösung ab 2022 durch eine Ethanol-
Pflichtlagerhaltung abzulösen. Das WBF sei bereits mit der Ausarbeitung eines
Verordnungsentwurfes zu den Ethanol-Pflichtreserven betraut worden; die
entsprechende Vernehmlassung werde noch 2021 gestartet. Die Landesregierung
beantragte daher, das Postulat abzulehnen. Dem kam der Nationalrat in der
Wintersession 2020 denn auch stillschweigend nach. 5

POSTULAT
DATUM: 18.12.2020
JOËLLE SCHNEUWLY

Epidemien

Mit einer Motion forderte Sophie Michaud Gigon (gp, VD) den Bundesrat zum Ergreifen
von Massnahmen bezüglich des Wiederaufbaus des Ethanol-Pflichtlagers des Bundes
oder zur Delegation dieser Aufgabe an eine Drittpartei auf. Die mit der Covid-19-
Pandemie verbundene höhere Nachfrage nach Desinfektionsmitteln, die aus Ethanol
bestehen, habe zu Unterbrüchen in der Lieferkette und zu höheren Preisen geführt. In
der Vergangenheit habe die Schweiz über ein Lager von 8'000–10'000 Tonnen Ethanol
verfügt. Dieses sei allerdings im Zuge «der Privatisierung des Profitcenters der
Eidgenössischen Alkoholverwaltung» 2018 verkauft worden. Hätte man während der
Pandemie noch über die entsprechenden Ressourcen verfügt, so wäre der Einsatz von
«Geld und Energie» erspart geblieben. In seiner Stellungnahme begrüsste der
Bundesrat den Vorstoss. Die Corona-Krise habe die Wichtigkeit von Ethanol aufgezeigt.
Bis zur Gesamtschau der Pflichtlagerhaltung, die der Bundesrat im Zusammenhang mit
einer Motion Burgherr (svp, AG; Mo. 20.3197) ausarbeite, soll mit einer Übergangslösung
eine angemessene Ethanolversorgung sichergestellt werden. Dafür beantragte das BWL
im Nachtrag IIb zum Voranschlag 2020 CHF 95'000. In der Herbstsession 2020 nahm
der Nationalrat das Geschäft diskussionslos und stillschweigend an. 6

MOTION
DATUM: 25.09.2020
JOËLLE SCHNEUWLY

Nur 67 Tage, nachdem das Parlament das Covid-19-Gesetz verabschiedet hatte und
noch bevor die Referendumsfrist dazu abgelaufen war – ein Referendum zum Gesetz
war überdies bereits angekündigt worden –, behandelte der Nationalrat in der
Wintersession 2020 bereits die erste Revision des Covid-19-Gesetzes. Dazu blieb ihm
nur ein Tag Zeit, da das Geschäft noch in der Wintersession fertig beraten werden sollte
und daher am nächsten Tag bereits die Behandlung im Zweitrat anstand. Esther Friedli
(svp, SG) und Fabio Regazzi (cvp, TI) stellten die Vorlage aus Sicht der WAK-NR vor, die
in ihren Positionen auch Mitberichte der SGK-NR und der WBK-NR berücksichtigt
hatte. Esther Friedli betonte, dass man bei der Verabschiedung des Gesetzes im
September 2020 noch nicht gewusst, habe, «dass wir bereits wenige Wochen später
von einer zweiten Welle heimgesucht» würden. Aufgrund dieser zweiten Welle gebe es

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.12.2020
ANJA HEIDELBERGER
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nun aber «punktuelle[n] Handlungsbedarf». Fabio Regazzi strich noch einmal die
Relevanz des Gesetzes hervor und betonte, dass es «das umfangreiche Hilfspaket des
Bundes ermöglicht […], Löhne zu garantieren, zum Erhalt von Arbeitsplätzen
beizutragen und von der Covid-19-Krise besonders betroffene Branchen zu
unterstützen». Grosse Hoffnung setzte die Kommission auch in die
Härtefallverordnung, die gleichentags in Kraft getreten war. Die Fraktionssprecherinnen
und -sprecher betonten in der Folge einhellig die Relevanz der geplanten Änderungen
und kündigten weitgehende Unterstützung der bundesrätlichen Botschaft an.
Entsprechend lag auch kein Antrag auf Nichteintreten vor. In der Folge behandelte der
Nationalrat die zahlreichen verschiedenen Aspekte der Revision in drei Blöcken. 

Im ersten Block wurden sämtliche Massnahmen, welche nicht die Härtefallhilfe oder
die Arbeitslosenversicherung betrafen, diskutiert: 
Grosse Änderungen schlug der Bundesrat im Sportbereich vor. So sollten CHF 115 Mio.
der bereits als Darlehen für Sportvereine zur Verfügung gestellten CHF 175 Mio. in A-
Fonds-perdu-Beiträge umgewandelt werden. Diese sollten für Fussball- und
Eishockeymannschaften der beiden höchsten Ligen sowie für Frauenfussball- oder
Fraueneishockeymannschaften und Klubs in den höchsten Ligen anderer Sportarten
bereitstehen. Die Beträge sollten dem Ausgleich der Mindereinnahmen durch Spiele
ohne oder mit weniger Zuschauerinnen und Zuschauern dienen und höchstens zwei
Dritteln der durchschnittlichen Ticketeinnahmen der Saison 2018/2019 abzüglich
tatsächlicher Ticketeinnahmen entsprechen. Dabei sah der Bundesrat jedoch eine
Reihe von Bedingungen vor: ein fünfjähriges Verbot, Dividenden oder Kapitaleinlagen
auszuzahlen, eine Reduktion der Einkommen aller Angestellten über einer gewissen
Grenze, fünfjährige Einschränkungen von Lohnerhöhungen, einen fünfjährigen Verzicht
auf Reduktion der Nachwuchs- und Frauenförderung sowie die Möglichkeit für
Rückforderungen der Beträge bei Nichteinhalten dieser Bedingungen. Darüber hinaus
sollten auch weiterhin zinslose, innert zehn Jahren rückzahlbare Darlehen für die
Sportvereine möglich sein, etwa bei Liquiditätsengpässen. Dafür stellte der Bundesrat
CHF 235 Mio. zur Verfügung.
Bei diesen Massnahmen gehe es nicht nur um die nach aussen sichtbaren
Spitzensportler, sondern auch um die Junioren- und Frauenabteilungen, für welche die
Klubs verantwortlich seien, argumentierte Finanzminister Maurer. Damit hätten diese
Gelder eine «gute Hebelwirkung für die Gesellschaft, für die Gesundheit und für den
Sport». Während die Darlehen im Rat nicht umstritten waren, beantragte Marcel
Dettling (svp, SZ), die A-Fonds-perdu-Beiträge an eine 20-prozentige
Kostenübernahme durch den Standortkanton zu knüpfen – Roland Büchel (svp, SG)
forderte gar eine 50-prozentige kantonale Beteiligung, zumal Sportklubs vor allem lokal
verankert seien, wie beide argumentierten. Zudem sollten die Klubs gemäss Büchel
mindestens 5 Prozent der Beiträge bis fünf Jahre nach Erhalt für die «Prävention und
die Bekämpfung von Spielmanipulationen und Wettbetrug» einsetzen müssen. Die
WAK-NR wollte überdies die Einkommensbeschränkungen oder -reduktionen auf die
am Spielbetrieb beteiligten Angestellten beschränken, während Mathias Reynard (sp,
VS) in einem Einzelantrag Rücksicht auf Aufsteiger nehmen und diesen
Lohnerhöhungen erlauben wollte. Zudem war umstritten, welcher Zeitpunkt für die
Festlegung der bisherigen Höhe der Nachwuchs- und Frauenförderung, die während
fünf Jahren nicht unterboten werden darf, massgeblich sein soll. Der Nationalrat hiess
in der Folge die Einführung der A-Fonds-perdu-Beiträge gut und lehnte eine
Beteiligung der Kantone ab. Hingegen folgte er dem Mehrheitsantrag der Kommission
entgegen dem Antrag Reynard und schuf einzig Einkommensbeschränkungen für am
Spielbetrieb Beteiligte.

Auch für den Kulturbereich lag mit dem Einzelantrag Aebischer (sp, BE) ein
Änderungsvorschlag für das Covid-19-Gesetz vor. Aebischer verlangte, auch die
Kulturschaffenden an der bereits im September 2020 geschaffenen Hilfe für
Kulturunternehmen in der Höhe von CHF 100 Mio. teilhaben zu lassen. Die Gelder
sollten Kulturschaffenden wie Kulturunternehmen als Ausfallentschädigung oder für
Transformationsprojekte zugesprochen werden und Kulturschaffende mit Auftritten
oder Aufträgen in der Privatwirtschaft zugutekommen. Letztere könnten weder
Ausfallentschädigungen noch fehlende Gagen geltend machen. Für
Selbständigerwerbende im Kulturbereich sei es überdies schwierig, Umsatzeinbussen
von mindestens 55 Prozent zu belegen. Neben der SP- stimmten auch die Grünen- und
die GLP-Fraktion dem Antrag zu, die bürgerlichen Parteien lehnten ihn jedoch (fast)
geschlossen ab, womit er keine Mehrheit fand.

Neu wollte der Bundesrat mit der Revision des Covid-19-Gesetzes die Möglichkeiten für
Ordnungsbussen für Maskenverweigerinnen und -verweigerer schaffen – bisher
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konnte das Verweigern des Tragens einer Schutzmaske nur in einem Strafverfahren
geahndet werden. Die Neuregelung wollte Thomas Aeschi (svp, ZG) mit einem
Minderheitsantrag verhindern, während die Kommission als Mittelweg die Möglichkeit
für Ordnungsbussen auf klar abgrenzbare Bereiche wie den öffentlichen Verkehr
beschränken, Orte wie Dorfkerne oder belebte Plätze jedoch davon ausnehmen wollte.
Bundesrat Maurer verteidigte den bundesrätlichen Vorschlag damit, dass man der
Bevölkerung «sehr viel Eigenverantwortung» gebe, es aber auch Sanktionen bedürfe,
wenn diese Eigenverantwortung nicht wahrgenommen werde. Dies hätten nicht zuletzt
auch die Kantone gefordert. Thomas Aeschi verwies darauf, dass unter anderem
Gesundheitsminister Berset vor kurzer Zeit noch gesagt habe, dass Masken nichts
bringen würden, und sprach sich gegen einen «Polizeistaat» oder «noch mehr
Denunziantentum» aus. Der Antrag Aeschi fand in allen Fraktionen gewissen Anklang:
Die SVP-Fraktion stimmte dem Minderheitsantrag mehrheitlich zu, auch bei den
Grünen (8), bei der SP (3), den FDP.Liberalen (je 3) und bei der Mitte-Fraktion (2) gab es
vereinzelt Zustimmung. Insgesamt sprach sich der Nationalrat jedoch mit 121 zu 65
Stimmen (bei 4 Enthaltungen) gegen Aeschis Vorschlag und im Sinne der
Kommissionsmehrheit für die Ausweitung der Ordnungsbussen auf die Nichteinhaltung
der Maskenpflicht aus. 

Im Bereich der Gesundheitsversorgung verlangte die WAK-NR eine Änderung am
bisherigen Gesetz. So solle der Bundesrat die Abgeltung derjenigen Kosten regeln,
welche den Leistungserbringenden zukünftig durch verbotene und eingeschränkte
Untersuchungen oder Behandlungen, wie sie im Frühjahr 2020 veranlasst worden
waren, um die Kapazität des Gesundheitswesens zu gewährleisten, entstünden. Diese
seien in der Tarifstruktur nicht aufgeführt und könnten entsprechend nicht
abgerechnet werden, erklärte Esther Friedli für die Kommission. Diese Abgeltung der
Kosten diene überdies dazu, «dass der Bund künftig Wirksamkeit und
Verhältnismässigkeit vorsichtig prüft, bevor er Massnahmen anordnet» (Friedli). Eine
Minderheit Aeschi erachtete diesen Vorschlag jedoch als Eingriff in den Föderalismus,
zumal die Kantone selbst entscheiden könnten, ob sie die entsprechenden
Untersuchungen einschränkten oder nicht, und folglich auch die Kosten dieser
Entscheidung tragen sollten. Die von der WAK-NR vorgeschlagene Regelung fand jedoch
bei allen Fraktionen im Nationalrat mit Ausnahme der SVP-Fraktion Anklang. 

Eine Minderheit Wermuth (sp, AG) wollte neu auch eine Regelung zu den
Überbrückungsleistungen für ältere Arbeitslose ins Covid-19-Gesetz aufnehmen. Die
Überbrückungsleistungen sollten auf den 1. Juli 2021 in Kraft treten, Wermuth schlug
jedoch vor, rückwirkend auch älteren Personen, die zwischen dem 1. Januar 2021 und
dem Inkrafttreten des Gesetzes ausgesteuert wurden, Zugang zu ÜL zu gewähren.
Entgegen anderslautender Aussagen der Kommission sei das Problem der Aussteuerung
älterer Arbeitnehmender aufgrund der Pandemie nämlich akut, betonte er. Folglich sei
es nicht fair, dass Personen, die vor dem 31. Juni 2021 ausgesteuert würden, nicht von
den ÜL profitieren können. Der Antrag fand jedoch nur in der SP- und der Grünen-
Fraktion sowie bei den EVP-Mitgliedern Unterstützung und wurde folglich abgelehnt. 

Verschiedene links-grüne Minderheiten sahen auch bei der Erwerbsersatzordnung
Änderungsbedarf – entgegen der Meinung von Bundesrat und Kommission. Eine
Minderheit Michaud Gigon (gp, VD) wollte die für eine Entschädigung des
Erwerbsausfalls als Bedingung festgelegten Umsatzeinbussen in der Höhe von
mindestens 55 Prozent streichen. Bei tieferen Einkommen könne man mit 45 Prozent
des Gehalts nicht überleben, argumentierte sie. Eine weitere Minderheit Bendahan (sp,
VD) schlug vor, nicht nur gefährdeten Personen Anspruch auf EO zu gewähren, sondern
auch kranken, jedoch nicht an Corona erkrankten Personen. In einem weiteren
Einzelantrag forderte Fabian Fivaz (gp, NE), auch Betriebszulagen gemäss EOG für
Selbständigerwerbende zu ermöglichen, wie sie Militärdienstleistende bereits geltend
machen können. So müssten Personen mit hohen Fixausgaben diese auch weiterhin
bezahlen, weshalb sie einen Zuschlag auf ihren Erwerbsersatz erhalten sollten.
Sämtliche Anträge zur EO stiessen jedoch nur bei Mitgliedern der SP- und der Grünen-
Fraktion auf Zustimmung.

Im zweiten Block beschäftigte sich der Nationalrat ausführlich mit der Härtefallhilfe,
die ein Paket über CHF 1 Mrd. umfasste. Zu den bisherigen CHF 400 Mio., an denen die
Kantone mit 50 Prozent beteiligt waren, sollten CHF 600 Mio. hinzukommen, an denen
sich die Kantone zu 20 Prozent beteiligen müssten – dabei könnten die Kantone aber
erst auf die zweite Tranche zurückgreifen, wenn die Gelder der für sie teureren ersten
Tranche verteilt sind. Bundesrat Maurer begründete die Änderung des Verteilschlüssels
damit, dass dieses zweite Paket «möglicherweise die Kräfte der Kantone finanziell
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übersteigt». Da die Kantone zudem für den Vollzug verantwortlich blieben, würden
ihnen dadurch noch zusätzliche Kosten anfallen, erklärte der Finanzminister. Mehrfach
verwies Maurer darauf, dass dieser Übergang «vom Massengeschäft des Frühjahrs» zu
den aktuellen Einzelfallbeurteilungen längere Entscheidungsprozesse mit sich bringe
und entsprechend Zeit brauche. 
Auch bezüglich der Härtefallhilfen standen verschiedene Mehr- und Minderheitsanträge
zur Debatte, etwa zu den Bedingungen für den Erhalt von Härtefallhilfe, für die der
Bundesrat keine materielle Änderung vorgesehen hatte. Nach wie vor sollte gemäss
bundesrätlicher Vorlage Anspruch auf Hilfe haben, wessen Jahresumsatz 60 Prozent
unter dem mehrjährigen Durchschnitt liegt. Die WAK-NR wollte hingegen neben der
Vermögens- und Kapitalsituation der Betroffenen auch ihre nicht gedeckten Fixkosten
berücksichtigen, da Letztere zwischen den Unternehmen stark variieren könnten. Dies
lehnte der Finanzminister ab, zumal eine Berücksichtigung der Fixkosten den
administrativen Aufwand stark vergrössern und das Verfahren damit deutlich verlängern
würde. Bundesrat Maurer wies bezüglich diesem und sämtlichen folgenden
Ausbauanträgen überdies darauf hin, dass der Bund nicht festlege, welche
Unternehmen die Kantone unterstützen könnten, sondern lediglich, an welchen Hilfen
sich der Bund beteilige. Die Kantone dürften also auch zusätzlichen Unternehmen
Härtefallhilfen zukommen lassen. Die Kommission verlangte zudem, Härtefallhilfen auch
Unternehmen ab einem Jahresumsatz von CHF 50'000 zuzusprechen – der Bundesrat
hatte seine Beteiligung diesbezüglich auf Unternehmen mit einem Mindestumsatz von
CHF 100'000 beschränkt. Christa Markwalder (fdp, BE) stellte sich gegen diesen Antrag
der WAK-NR: Bei den Bundeshilfen gehe es darum, Existenzen zu schützen.
Unternehmen mit einem monatlichen Umsatz von CHF 4'167 (beziehungsweise eben
einem Jahresumsatz von CHF 50'000) dienten aber mehrheitlich dem Nebenerwerb
und sollten entsprechend nicht berücksichtigt werden. Schliesslich wollte die
Kommission Unternehmen mit abgrenzbaren Teilbereichen sowohl Anrecht auf Sport-
und Kultur-Hilfen als auch auf Härtefallhilfe gewähren – bislang war nur der Zugang zu
jeweils einem der beiden Töpfe möglich gewesen. Trotz Minderheiten Schneeberger
(fdp, BL) und Markwalder gegen die Anträge der WAK-NR, setzte sich die Kommission in
allen drei Punkten durch. 
Nationalrätinnen und Nationalräte der SP und der Grünen forderten in verschiedenen
Minderheits- oder Einzelanträgen einen Ausbau der Härtefallhilfen. Unter anderem
beantragten sie einen Verzicht auf einen maximalen Gesamtbetrag für die
Härtefallhilfen (Minderheit Andrey, gp, FR), eine Möglichkeit für den Bund,
Unternehmen direkt zu unterstützen (Minderheit Wermuth) oder den Zugang zu
Härtefallhilfen ab einer Umsatzeinbusse von 70 Prozent (Minderheit Rytz, gp, BE). Ein
Einzelantrag Weichelt-Picard (al, ZG) verlangte ein Dividendenauszahlungsverbot im
Gesetz – bisher war ein solches lediglich in der Verordnung enthalten. Der Nationalrat
lehnte sämtliche Minderheiten zu den Härtefallhilfen ab, im Falle des Einzelantrags
Weichelt-Picard jedoch äusserst knapp mit 96 zu 96 Stimmen und Stichentscheid von
Ratspräsident Aebi (svp, BE).

Im dritten Block beriet der Nationalrat die Änderungen an den Massnahmen zur
Arbeitslosenversicherung. Der Bundesrat hatte hier vorgesehen, die Möglichkeiten
auszudehnen, mit denen von den Regelungen zur Kurzarbeit im AVIG abgewichen
werden darf – insbesondere sollte der Zugang zu KAE wieder erweitert werden können,
wie der Finanzminister erklärte. So sollten auch Personen in befristeten oder
temporären Arbeitsverhältnissen sowie in Lehrverhältnissen zur Kurzarbeit zugelassen
und die Karenzzeit und die maximale Bezugsdauer für KAE angepasst werden können.
Von diesen bundesrätlichen Anliegen war einzig die Ausdehnung der Kurzarbeit auf
Personen in befristeten und temporären Arbeitsverhältnissen umstritten; eine
Minderheit Burgherr (svp, AG) wollte auf diese verzichten. Temporäre Arbeitskräfte
seien derzeit in der Wirtschaft sehr willkommen, argumentierte Burgherr. Eine
Minderheit Michaud Gignon wollte hingegen die bundesrätliche Änderung gar
rückwirkend auf Anfang September 2020 – und somit ohne Unterbrechung nach deren
Aufhebung nach der ersten Welle – in Kraft setzen. Der Nationalrat entschied sich nicht
nur für eine Möglichkeit zur Ausdehnung der KAE auf Temporärmitarbeitende, sondern
äusserst knapp mit 96 zu 95 Stimmen auch für die rückwirkende Inkraftsetzung. Die
SVP- und FDP.Liberalen-Fraktionen sowie knapp die Hälfte der Mitte-Fraktion
stimmten geschlossen gegen die Ausdehnung, wurden jedoch überstimmt.
Die Kommissionsmehrheit machte bezüglich der Regelungen zur
Arbeitslosenversicherung keine Änderungsvorschläge, hingegen reichten auch hier
Mitglieder der SP und der Grünen zahlreiche Anträge ein. Viel Aufmerksamkeit erhielten
die Rahmenfristen für den Leistungsbezug und die Beitragszeit für Versicherte, die
allgemein (Minderheit Jans: sp, BS), für Angestellte in befristeten Verhältnissen (zweite
Minderheit Jans) oder in Berufen, in denen Arbeitgeberwechsel und befristete Verträge
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üblich sind (Minderheit Bendahan), verlängert werden sollten. Gerade Personen in
befristeten Verhältnissen hätten aktuell Mühe, ihre Beitragszeit zu erreichen,
begründete Wermuth die Anliegen. 
Auf eine Verbesserung der Situation von Personen mit niedrigen Einkommen zielten
zwei weitere Anträge ab. Eine neuerliche Minderheit Jans beantragte eine teilweise
Kompensation der Einkommenseinbussen von Personen unter dem Medianlohn durch
den Bezug von Kurzarbeitsleistungen, während eine Minderheit Andrey die zukünftigen
KAE für Personen mit Nettolöhnen unter CHF 4'000 auf 100 Prozent erhöhen wollte.
Für eine kurze Dauer sei eine Lohnreduktion auf 80 Prozent bei tieferen Löhnen
möglich, aber über längere Dauer führe dies für die Betroffenen zu grossen Problemen,
argumentierte Wermuth. Auch diese Anträge blieben jedoch alle erfolglos. 

Bereits im ersten Block hatte die grosse Kammer die Frage der Geltungsdauer des
Gesetzes behandelt, die im Unterschied zur Schaffung des Covid-19-Gesetzes im
September 2020 nicht umstritten war. Weiterhin sollte die Mehrheit der Massnahmen
des Covid-19-Gesetzes bis Ende 2021 befristet sein. Ein Teil der Regelungen zur
Kurzarbeit wurde jedoch bis Ende 2023 verlängert – ursprünglich sollten diese nur bis
Ende 2022 in Kraft sein. Mit 179 zu 12 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) sprach sich der Rat
in der Folge für Annahme des Entwurfs aus. Sowohl die ablehnenden Stimmen als auch
die Enthaltungen stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion. Trotz der zahlreichen
Minderheitsanträge war der Nationalrat in dieser ersten Behandlung der Revision des
Covid-19-Gesetzes weitgehend dem Bundesrat gefolgt. 7

Der Nationalrat behandelte die zweite Revision des Covid-19-Gesetzes in einer Open-
End-Sitzung, an deren Ende er gar noch den Nachtrag I zum Voranschlag 2021
anhängte. Mit einer Dauer von 10 Stunden und 10 Minuten (von 14:30 Uhr bis 00:40 Uhr)
sei dies die längste Debatte der jüngeren Parlamentsgeschichte gewesen, wie die
Parlamentsdienste auf Medienanfrage bestätigten. In dieser «Monsterdebatte» (SRF
Online) hatte die grosse Kammer neben der Grundsatzdebatte und unzähligen
Mehrheitsanträgen auch 54 Minderheitsanträge und 25 Einzelanträge zu behandeln. Die
Relevanz dieser Debatte zeigte sich auch daran, dass drei Mitglieder des Bundesrates
zugegen waren: Neben Finanzminister Maurer, der auch die erste Revision sowie die
Debatte im Ständerat begleitet hatte, begründete Gesundheitsminister Berset die
bundesrätlichen Positionen zum umstrittensten ersten Block der Vorlage und
Wirtschaftsminister Parmelin diejenigen im vierten Block zum Thema der
Arbeitslosenversicherung. Dabei schuf der Nationalrat zahlreiche Differenzen zum
Ständerat, insbesondere im Bereich der Härtefallhilfen, verzichtete aber auf die
umstrittensten Anträge der Kommissionsmehrheit. 

Eintreten war unbestritten. Insbesondere der erste Block hatte es in der Folge aber in
sich, wurde hier doch die zuvor medial stark diskutierte Frage des Endes der Corona-
bedingten Schliessungen in verschiedenen gesellschaftlichen und wirtschaftlichen
Bereichen behandelt. Bereits in der Grundsatzdebatte wiesen Esther Friedli (svp, SG)
und Fabio Regazzi (mitte, TI) für die Kommission auf die Unzufriedenheit der Mehrheit
der WAK-NR mit den jüngsten Handlungen des Bundesrat hin: Die Kommission habe
den Bundesrat brieflich darauf hingewiesen, dass sie «eine Schliessung der Läden als
nicht zielführend erachte […]; dies, weil neben den gesundheitlichen auch die
wirtschaftlichen Folgen im Auge behalten werden müssen», und eine umfassende
Öffnung gefordert. Trotz dieser Forderung der WAK-NR sowie weiterer Kommissionen
hatte sich der Bundesrat bisher gegen kurzfristige Öffnungen entschieden, hatte aber
auf den 1. März 2021 einen ersten kleineren Öffnungsschritt vorgenommen. Folglich
versuchte die Kommissionsmehrheit ihre Anliegen mithilfe des Covid-19-Gesetzes
durchzusetzen. 
Das zentrale Anliegen der Kommissionsmehrheit stellte die Öffnung der
Restaurationsbetriebe sowie der öffentlich zugänglichen Einrichtungen und Betriebe
in den Bereichen Kultur, Unterhaltung, Freizeit und Sport auf den 22. März 2021 – den
Tag nach den Schlussabstimmungen zur zweiten Revision des Covid-19-Gesetzes – dar.
Diese Öffnungen sollten entsprechend ins Covid-19-Gesetz aufgenommen werden. Die
WAK-NR hatte sich zuvor knapp mit 12 zu 11 Stimmen bei 1 Enthaltung zu diesem medial
vieldiskutierten und -kritisierten Entscheid durchgerungen. Der Öffnungsplan des
Bundesrates sei der Kommissionsmehrheit zu zaghaft, betonte Friedli. Die
epidemiologische Lage erlaube die Öffnung der Betriebe. Die Schutzkonzepte,
Massentests und Impfungen zeigten Wirkung und die Spitäler seien weniger ausgelastet;
folglich seien die Schliessungen «nicht mehr verhältnismässig». Eine Minderheit I
Burgherr beantragte sogar, den Öffnungstermin auf den 1. März 2021 zu legen, womit
der Antragssteller zwar keine rückwirkende, jedoch eine sofortige Öffnung erreichen
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wollte. Alle Indikatoren zeigten – «unabhängig von den harten Massnahmen» von
Dezember 2020 und Januar 2021 – eine Verbesserung der Situation an, gleichzeitig
stiegen die staatlichen Ausgaben stündlich um CHF 6 Mio., ergänzte Burgherr die
Argumente der Kommission. Damit zerstöre man den Schweizer Wohlstand, die
Wirtschaft, die Existenzen von Menschen sowie deren Gesundheit. Es sei zwar
«irgendwie verrückt, dass wir die Termine in dieses Gesetz schreiben müssen, aber
leider ist das inzwischen nötig geworden». Dies sahen eine Minderheit II Grossen (glp,
BE; Art. 8a) und eine Minderheit II Rytz (gp, BE; Art. 8b) anders: Sie beantragten, auf die
Aufnahme dieser zwei Bestimmungen ins Covid-19-Gesetz zu verzichten. Jürg Grossen
bezeichnete ein fixes Öffnungsdatum als «unverantwortlich». Er hatte in den Tagen
zuvor die Schaffung einer Erklärung des Nationalrats, in welcher dieser eine Öffnung auf
den 22. März 2021 forderte, initiiert, eine Verpflichtung zur Öffnung ging ihm aber zu
weit. Auch er wünsche sich den Normalzustand zurück, dieser müsse aber «auch
langfristig Bestand haben. Wir haben es hier aber eben mit einem Virus zu tun, das
nicht das macht, was wir uns wünschen oder was wir ins Gesetz schreiben». Auch
Gesundheitsminister Berset sprach sich gegen die entsprechende Regelung aus: Der
Bundesrat gehe in dieselbe Richtung, in die die Kommission gehen wolle, nehme aber
eine risikobasierte Öffnung vor. Der Unterschied liege entsprechend in der
Geschwindigkeit. Er wolle nicht das Risiko eingehen, «dass es wieder explodiert, mit
allen Konsequenzen auch für die Spitäler, für die Intensivpflegestationen». Folglich
forderte er weiterhin die Möglichkeit für den Bundesrat, «in Abhängigkeit von der
Situation» über eine Weiterführung der verschiedenen Massnahmen entscheiden zu
können. Der Nationalrat bevorzugte in der Folge in beiden Fragen den Öffnungstermin
des 22. März 2021 gegenüber einer Öffnung auf den 1. März 2021, sprach sich jedoch
anschliessend für die beiden Minderheitsanträge Grossen und Rytz aus und verzichtete
auf die Festschreibung fixer Öffnungstermine (121 zu 69 Stimmen bei 4 Enthaltungen
respektive 122 zu 70 Stimmen bei 3 Enthaltungen). Die Position der
Kommissionsmehrheit fand in der SVP fast vollständig Anklang und wurde überdies von
Minderheiten der FDP.Liberalen- sowie der Mitte-Fraktion unterstützt. 
Neben diesen zwei Hauptartikeln hatte die Kommissionsmehrheit in diesem Block noch
zwei weitere Änderungen vorgeschlagen, nämlich einerseits eine Wiedereröffnung von
Schiessständen mit Schutzkonzepten auf den 22. März 2021, die eine Minderheit Birrer-
Heimo (sp, LU) ablehnte. Die Minderheitensprecherin zeigte sich genervt darüber, dass
«Schiessstände […] noch einen separaten Passus [im Covid-19-Gesetz] erhalten»
sollten. Auch dieser Mehrheitsantrag fand im Plenum nur bei der SVP-Fraktion und
einzelnen FDP.Liberalen- und Mitte-Mitgliedern Zustimmung. Als allgemeinere Regelung
wollte die Kommission andererseits festhalten, dass der Bundesrat einen Lockdown und
eine Homeoffice-Pflicht nur noch «in begründeten Ausnahmefällen» und maximal für
90 Tage erlassen können sollte. Da diese Regelung rückwirkend auf den 1. Dezember
2020 in Kraft treten sollte, wäre die maximale Dauer für Lockdown und Homeoffice-
Pflicht bereits am 28. Februar 2020 abgelaufen – die aktuellen Einschränkungen hätten
folglich auch hier sofort aufgehoben werden müssen. Fabio Regazzi begründete diesen
Entscheid der Kommissionsmehrheit damit, dass ein Lockdown und eine Homeoffice-
Pflicht so weitreichende Massnahmen seien, dass man einerseits eine rechtliche
Grundlage dafür schaffen, diese aber andererseits auch zeitlich begrenzen wolle. Auch
diesen Vorschlag der Kommissionsmehrheit lehnte der Nationalrat jedoch ab;
Zustimmung fand er bei der Mehrheit der SVP- sowie bei Minderheiten der
FDP.Liberalen- und der Mitte-Fraktion. 
Schliesslich beantragte die WAK-NR auch eine vom Ständerat eingefügte Bestimmung,
wonach Kantonen mit guter epidemiologischer Lage und geeigneten Massnahmen
Erleichterungen bezüglich des Lockdowns gewährt werden sollten, zur Annahme. Mit
dieser «Lex Grischun», wie sie der Finanzminister im Rahmen der ständerätlichen
Debatte bezeichnet hatte, sollte die Massentest-Strategie des Kantons Graubünden
gewürdigt werden. Prisca Birrer-Heimo lehnte diesen Antrag ab und erinnerte an den
«Beizen- und Einkaufstourismus in den Kantonen […], gefolgt vom Virustourismus» im
Herbst 2020, als kantonal unterschiedliche Lösungen vorgelegen hatten. Damals sei
bald eine national einheitliche Regelung gefordert worden, weshalb die Kantone gemäss
Schreiben der GDK in dieser Frage mehrheitlich einheitliche Regeln befürworteten.
Hier setzte sich jedoch die Kommissionsmehrheit, unterstützt von der SVP, den
FDP.Liberalen und einer Mehrheit der Mitte-Fraktion, durch.  
Darüber hinaus lagen zahlreiche weitere Öffnungsanträge von
Kommissionsminderheiten oder Einzelpersonen vor. Eine Minderheit Friedli forderte
ein Ende der Homeoffice-Pflicht auf den 22. März 2021 und ein Einzelantrag Aeschi
(svp, ZG) die Wiedereröffnung der Aussenbereiche von Restaurants. In fünf
Einzelanträgen forderte Jean-Luc Addor (svp, VS) ein Ende der Einschränkungen bei
politischen Versammlungen, Versammlungen im Familien- und Freundeskreis oder im
öffentlichen Raum, bei Präsenzveranstaltungen in Bildungseinrichtungen oder bei
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Gottesdiensten. Sämtliche Anträge blieben erfolglos und fanden nur bei der SVP-
Fraktion sowie teilweise bei Minderheiten der FDP.Liberalen- und/oder der Mitte-
Fraktion Zustimmung. Hingegen sprach sich der Nationalrat für eine Regelung aus
einem Einzelantrag Rüegger (svp, OW) aus, die es Berufsleuten aus der Landwirtschaft,
dem Bausektor sowie Handwerkerinnen und Handwerkern auf Montage erlaubt, sich in
Gastrobetrieben zu verpflegen. Dies hatte zuvor auch die Petition «Beizen für Büezer»
gefordert. 

Ein weiteres medial stark diskutiertes Thema betraf die Rolle der Covid-19-Task Force.
Die Kommissionsmehrheit wollte die Mitglieder der Task Force im Covid-19-Gesetz zur
Wahrung ihres Rahmenmandats verpflichten. Demnach sollte die nach aussen
gerichtete Kommunikation der Task Force nur noch durch deren Präsidentinnen oder
Präsidenten erfolgen, während die übrigen Mitglieder bei öffentlicher Kommunikation
deklarieren müssten, dass dies ausserhalb ihres Mandats geschehe. Dies sei gemäss
Kommissionssprecher Regazzi nötig, zumal die Task Force ihr Mandat überschreite oder
gar missbrauche, wenn sie den Bundesrat öffentlich belehre oder das Parlament
kritisiere. Eine Minderheit Rytz, welche die Streichung dieser Regelung beantragte,
fürchtete den Glaubwürdigkeitsverlust einer «aufgeklärte[n], liberale[n] Demokratie […],
wenn sie der Wissenschaft einen Maulkorb umhängen will und naturwissenschaftliche
Tatsachen ignoriert». Balthasar Glättli (gp, ZH) stellte zudem den Nutzen davon, die
bisherige kritisierte Regelung telquel ins Covid-19-Gesetz aufzunehmen, in Frage. Mit
116 zu 78 Stimmen (bei 1 Enthaltung) setzten sich SP, GPS, GLP und eine Mehrheit der
Mitte-Fraktion durch und lehnten die entsprechende Bestimmung der
Kommissionsmehrheit ab. Erfolglos blieb auch eine ergänzende Forderung von David
Zuberbühler (svp, AR), den Zugang zu den bundesrätlichen Medienkonferenzen in der
Corona-Thematik allen Schweizer Medien, also auch den im Bundeshaus nicht
akkreditierten kantonalen, regionalen oder lokalen Medien, zu eröffnen. Den Kantonen
komme eine wichtige Rolle zu, weshalb auch die entsprechenden Medien die
Möglichkeiten für direkte Rückfragen haben müssten. 

Nicht nur an der Kommunikation durch die Task Force, auch an der Berechnung der
Covid-19-Zahlen störte sich die Kommissionsmehrheit. Entsprechend forderte sie,
dass in die Berechnung der Positivitätsrate neu auch die Resultate von Massentests in
Unternehmen einfliessen sollten. Bisher waren diese nicht integriert worden, weil man
gemäss Bundesrat Berset die administrativen Hürden für die Unternehmen nicht habe
vergrössern wollen. Zudem solle über rückwirkende Korrekturen der Covid-19-
Kennzahlen «offen und transparent» informiert werden. Damit solle die Sicherheit und
die Sichtbarkeit der vorhandenen Informationen gewährleistet werden, argumentierte
Regazzi. Zudem wollte ein Einzelantrag Humbel (cvp, AG) zur Berechnung der
Positivitätsrate ausschliesslich auf PCR-Tests setzen. Eine Minderheit Gysi (sp, SG) tat
diese Anträge der Kommissionsmehrheit und von Ruth Humbel jedoch als
Mikromanagement ab und setzte sich mit dieser Ansicht auch durch. 
Darüber hinaus störten sich die Kommission sowie Thomas Aeschi, Thomas Burgherr
und Nicolo Paganini (mitte, SG) auch allgemein an den Masszahlen, auf denen der
Bundesrat seine Entscheidungen basierte. Die WAK-NR schlug deshalb vor, die zu
berücksichtigenden Masszahlen im Gesetz festzuhalten und dem Bundesrat die
Verwendung eines Ampelsystems mit Grenzwerten, welche eine Verschärfung oder
Lockerung der Massnahmen anzeigen sollten, festzuschreiben. Diese Liste von
Masszahlen der Kommission wollten die Minderheiten- und Einzelanträge weiter
einschränken. Gesundheitsminister Berset wehrte sich insbesondere gegen das
Ampelsystem, zumal der Bundesrat anfänglich Automatismen ausprobiert habe, aber
schnell festgestellt habe, dass er Flexibilität brauche. Stattdessen setze man auf
Richtwerte als Entscheidungshilfen, aber nicht als automatische
Entscheidungsgrundlagen. Zudem seien eben – wie zum Beispiel Thomas Aeschi seine
Forderung, auf die Berücksichtigung der Positivitätsrate zu verzichten, begründet hatte
– die Zahlen nicht immer korrekt; entsprechend brauche es einen «Strauss von
unterschiedlichen Kriterien, und dann braucht es einfach gesunden Menschenverstand
[...], um zu versuchen, einen Entscheid zu fällen». Sowohl der Mehrheitsantrag als auch
sämtliche Minderheits- und Einzelanträge zu diesem Thema wurden abgelehnt, womit
es bei der bundesrätlichen Fassung blieb. 
In eine ähnliche Richtung ging die Idee der Kommissionsmehrheit, dem Bundesrat
Massnahmen wie Contact Tracing, ein tägliches Monitoring als Entscheidungsgrundlage,
Orientierung an nationalen und internationalen Erfahrungen, die Erstellung eines
Impfplans oder Möglichkeiten für Quarantänelockerungen vorzuschreiben. Trotz
Ablehnungsantrag des Bundesrates stimmte die grosse Kammer dieser Regelung zu.
Eine Minderheit Martullo-Blocher (svp, GR) und ein Einzelantrag Addor wollten darüber
hinaus den Bundesrat bei der Ergreifung weiterer Massnahmen mit bedeutenden
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volkswirtschaftlichen Auswirkungen dazu zwingen, vorgängig die Zustimmung der
zuständigen parlamentarischen Kommissionen einzuholen. Als Alternative schlug
Philipp-Mathias Bregy (cvpo, VS) in Übereinstimmung mit den parlamentarischen
Initiativen 20.418 und 20.414 vor, eine neue gemeinsame Kommission beider Räte zu
schaffen, die Empfehlungen an den Bundesrat ausspricht, die Sachkommissionen
informiert und die bundesrätlichen Massnahmen evaluiert. Die «politische Eskalation»
verdeutliche die Notwendigkeit einer «zusätzliche[n] legislative[n] Institution». Der
Nationalrat lehnte den Minderheitsantrag Martullo-Blocher sowie den Einzelantrag
Addor ab, während Philipp-Mathias Bregy seinen Antrag zurückzog. Stattdessen folgte
der Nationalrat einem Vorschlag des Ständerates, wonach neu nicht mehr «die
Kantone», also faktisch die KdK/GDK, sondern die einzelnen Kantonsregierungen in die
Entscheidungen einbezogen werden müssen. Dagegen hatte sich der Bundesrat
gewehrt, zumal es ihm wichtig sei, eine konsolidierte Meinung der Kantone anzutreffen.

Daneben beschäftige den Rat insbesondere auch die Frage der Impfungen, respektive
der Folgen für die Geimpften und Ungeimpften. Der Ständerat wollte bei mit
zugelassenen Covid-19-Impfstoffen Geimpften auf Quarantänemassnahmen verzichten,
was die Kommissionsmehrheit jedoch streichen wollte, zumal nicht alle Impfstoffe
gleich wirksam seien und die Regelung Ungleichheiten schaffe. Eine Minderheit Aeschi,
die dem Ständerat beipflichten wollte, setzte sich äusserst knapp mit 96 zu 96 Stimmen
(bei 3 Enthaltungen) und Stichentscheid von Präsident Aebi (svp, BE) durch. Mit
Minderheits- und Einzelanträgen wollten Thomas Aeschi und Jean-Luc Addor zudem
sicherstellen, dass niemand zu einer Impfung gezwungen oder aufgrund einer
fehlenden Impfung diskriminiert werden darf und die entsprechenden Impfdaten
ausschliesslich für medizinische Zwecke genutzt werden dürfen. Für die Kommission
sprach sich Esther Friedli gegen eine solche Einschränkung aus, zumal diesbezüglich
zuerst noch viele offene Fragen geklärt werden müssten. Die grosse Kammer lehnte
beide Anträge ab und sprach sich stattdessen für zwei Anträge von Regine Sauter (fdp,
ZH) und Lorenz Hess (bdp, BE) aus, wonach der Bundesrat ein international kompatibles
Covid-19-Zertifikat – einen Impf- und Testnachweis (Sauter) –  respektive die
rechtlichen Grundlagen für ein solches Zertifikat (Hess) erstellen sollte. 

Auch eine Ausweitung des vereinfachten Verfahrens zur Unterschriftenbeglaubigung
auf Volksinitiativen hiess der Nationalrat gut. Schliesslich war auch ein
Minderheitsantrag Glättli auf Verpflichtung der Kantone zu Contact Tracing und auf
Gewährung von Bundesgeldern zur Sicherstellung der Funktionsfähigkeit des Contact
Tracing-Systems erfolgreich. 
Im medial viel diskutierten ersten Block waren somit nur sehr wenige Anträge
erfolgreich: In den meisten Fällen folgte der Nationalrat hier dem Ständerat. Erfolglos
blieben sämtliche Kommissionsanträge, welche die Handlungsfreiheit des Bundesrates
einschränken wollten.

Im zweiten Block, dem gemäss Finanzminister Maurer «teuersten Teil der Vorlage»,
beschäftigte sich der Nationalrat mit den Härtefall-Massnahmen für Unternehmen und
den Verpflichtungskrediten. Dabei bereiteten die Anträge der Kommissionsmehrheit
dem Finanzminister ziemlich sicher Kopfzerbrechen, beantragte sie doch
Mehrausgaben von insgesamt CHF 9 Mrd. Wie bereits in früheren Debatten zum Covid-
19-Gesetz verwies Finanzminister Maurer nochmals darauf, dass der Bund nicht
sämtliche entgangenen Einnahmen, sondern lediglich Härtefälle abgelten könne – die
hier gestellten Anträge würden aber weit über eine Härtefallabgeltung hinausgehen.
Überdies prophezeite er mögliche Rechtsstreitigkeiten in anderen Bereichen, die
weniger grosszügig behandelt würden, zum Beispiel bei den KAE, Studierenden oder
Lernenden. Dabei kritisierte er auch das Vorgehen der Kommission, die teilweise
«wirklich faktenfrei» gehandelt habe, indem sie Entscheidungen getroffen habe, ohne
deren Kosten zu kennen. Nun seien die Kosten aber bekannt, weshalb die
Entscheidungen korrigiert werden müssten. Schliesslich verwies er auf die Beteiligung
der Kantone an diesen Entscheidungen und auf deren starke Belastung durch die
Mehrausgaben. Neben dem Finanzminister störte sich auch die SVP an diesen
Zusatzausgaben und forderte in mehreren Minderheitsanträgen einen Verzicht auf eine
Aufstockung der Härtefallmassnahmen. Er begreife nicht, «dass man auf der einen
Seite, bei den gesundheitspolitischen Massnahmen, dem Bundesrat vollumfänglich
vertraut und daran nichts ändern will, während man auf der anderen Seite den
finanzpolitisch austarierten Stützungsmassnahmen dann derart misstraut», fasste
Albert Rösti (svp, BE) den Unmut der SVP zusammen. Im Gegenzug verwies Esther Friedli
für die Kommissionsmehrheit auf die Probleme bei den Härtefallprogrammen. Diese
habe man nun erkannt und müsse sie folglich beheben.
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Die folgende Beratung des zweiten Blocks wurde dann in der Tat zum Albtraum des
Finanzministers. In einem ersten Schritt beschloss der Nationalrat, Härtefallhilfen
unabhängig vom Gründungsdatum der Unternehmen zu sprechen. Der Bundesrat hatte,
unterstützt vom Ständerat, vorgeschlagen, Unternehmen, die nach dem 1. Oktober 2020
gegründet worden waren, nicht zu unterstützen, weil diese mit einem Anstieg der
Covid-19-Erkrankungen hätten rechnen müssen. Der Finanzminister beschilderte diese
Zusatzausgabe der Kommissionsmehrheit mit CHF 300 Mio. 
Darüber hinaus entschied sich der Nationalrat, Härtefallhilfen neu auch Unternehmen,
deren Umsatz während der Covid-19-Pandemie 75 statt 60 Prozent des
durchschnittlichen Umsatzes beträgt, zukommen zu lassen. Gleichzeitig sollten nicht
mehr die gesamte Vermögens- und Kapitalsituation der Unternehmen, sondern nur
noch ihre ungedeckten Fixkosten berücksichtigt werden. In der Praxis sei festgestellt
worden, dass auch Unternehmen mit einem Umsatz leicht unter 75 Prozent des
früheren Umsatzes grosse Probleme hätten und ebenfalls Härtefallunterstützung
benötigten, um überleben zu können. Die Konzentration auf die nicht gedeckten
Fixkosten begründete die Kommissionsmehrheit damit, dass aufgrund der
Berücksichtigung der Vermögens- und Kapitallage «vor der Krise gesunde Unternehmen
faktisch erst unterstützt werden, wenn sie schon fast in Konkurs sind». Dieser
Entscheid des Nationalrats koste CHF 3.5 Mrd., rechnete der Finanzminister vor, damit
würden 17'000 zusätzliche Betriebe berücksichtigt. 
Etwa CHF 500 Mio. würde der Antrag der Kommissionsmehrheit kosten, die vom
Ständerat geschaffene Pflicht zu streichen, wonach sich Eignerinnen und Eigner von
Unternehmen an den Härtefallleistungen beteiligen müssen, wenn diese CHF 5 Mio.
übersteigen. «Wer ein Härtefall ist, hat ja wohl kaum noch Möglichkeiten, Eigenmittel
einzubringen», argumentierte Esther Friedli für die Kommission und verwies auf die
Ungleichbehandlung gegenüber Unternehmen mit tieferem Jahresumsatz. Auch diesen
Vorschlag der Kommissionsmehrheit nahm der Nationalrat an.
Eine Gewinnbeteiligung des Bundes bei denjenigen Unternehmen mit Jahresumsatz von
über CHF 5 Mio., die A-Fonds-perdu-Beiträge erhalten hatten, hatte der Ständerat tags
zuvor eingeführt. Im Geschäftsjahr der entsprechenden Härtefallhilfe sollen die
Unternehmen in der Folge ihren gesamten Gewinn (maximal jedoch den Betrag, den sie
vom Bund erhalten hatten minus CHF 1 Mio.) dem Bund abgeben müssen. Dagegen
wehrte sich eine Minderheit Badran (sp, ZH), die auf die Definition von «A Fonds
perdu» hinwies, die entsprechenden Leistungen als «Abgeltung für unverschuldeten
Schaden» verstand und sich dagegen wehrte, Unternehmen, die fleissig arbeiteten,
dafür zu bestrafen. Damit würge man Investitionen in die Zukunft ab. Finanzminister
Maurer zeigte gewisses Verständnis für die Argumentation von Badran, sorgte sich
jedoch insbesondere um die Akzeptanz dieser Massnahmen in der Bevölkerung. Auch
hier zeigte sich der Nationalrat grosszügig und folgte dem Antrag Badran, der die
entsprechenden Rückzahlungen auf Unternehmen ab einem Jahresumsatz von CHF 250
Mio. beschränken wollte. 
Überdies folgte die Mehrheit des Nationalrats dem Ständerat auch bezüglich der
Erhöhung der Höchstbeiträge bei den Härtefallhilfen für Unternehmen mit einem
Umsatzrückgang von über 70 Prozent – eine Minderheit Aeschi hatte 80 Prozent
gefordert. Finanzminister Maurer hatte die Zusatzkosten der beiden Anträge auf CHF
540 Mio. (Mehrheit) und CHF 470 Mio. (Aeschi) beziffert und deren Ablehnung
beantragt. 
Damit hatte der Nationalrat in wenigen Geschäften Zusatzausgaben in Milliardenhöhe
geschaffen. Der Finanzminister sprach einige Tage später davon, dass sich der
Nationalrat «in einen Ausgabenrausch gesteigert» habe – zum Ende der Beratung des
Covid-19-Gesetzes durch den Nationalrat beliefen sich die Zusatzausgaben auf fast CHF
10 Mrd.

Doch nicht nur aus monetären Gründen lehnte der Bundesrat verschiedene von der
Kommissionsmehrheit in diesem Block vorgeschlagene Anträge ab. So störte sich
beispielsweise der Finanzminister bezüglich der von der Kommissionsmehrheit
vorgeschlagenen Präzisierung des Dividendenverbots weniger an deren Kosten als
daran, dass damit im Vollzug Rechtsunsicherheit geschaffen würde – Maurer sprach gar
von einem «Gummiparagrafen». So sollten zwar die Ausschüttung von Dividenden und
die Rückerstattung von Kapitaleinlagen verboten bleiben, aber Ausschüttungen mit
Finanzierungscharakter, für Nachfolgelösungen oder an nicht-mitarbeitende
Familienangehörige, Darlehen oder Lohnvorschüsse erlaubt bleiben. Die aktuelle
Regelung war vor weniger als drei Monaten beschlossen worden, dennoch sprach sich
die Mehrheit des Nationalrats gegen den Widerstand von SVP und FDP für die Änderung
aus. 
Eine weitere Änderung an Massnahmen, die erst gerade in der letzten Session
beschlossen worden waren, schlug die Kommissionsmehrheit beim Handlungsspielraum
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der Kantone vor. So hatte das Parlament im Dezember entschieden, dass die Kantone
bei den Härtefallmassnahmen nur Mindestanforderungen des Bundes einhalten
müssen. Nun sollte jedoch eine Pflicht für den Bund zu einer koordinierten Umsetzung
der Massnahmen und für Mindeststandards der Leistungen geschaffen werden. Darüber
zeigte sich der Finanzminister ziemlich verärgert: «Meiner Meinung nach ist dieser
Absatz so ziemlich das Dümmste, was Sie jetzt noch machen können». Der Bund sei seit
dem 1. Dezember 2020 gemeinsam mit den Kantonen dabei, die entsprechenden
Massnahmen auszuarbeiten – das Vorgehen erfolge somit bereits koordiniert. Es habe
lange gedauert, nun sei man aber soweit; folglich mache es keinen Sinn, die Kantone zu
zwingen, jetzt noch einmal von vorne zu beginnen. Die Kommissionsmehrheit störte
sich jedoch an den unterschiedlichen kantonalen Regelungen und setzte sich mit ihrer
Forderung im Nationalrat gegen die SVP, fast die ganze Mitte-Fraktion und einzelne
Mitglieder der FDP-Fraktion durch. 
Abgelehnt wurden hingegen zahlreiche Minderheitsanträge in diesem Block, etwa eine
Minderheit Grossen für eine Erleichterung der Anspruchsvoraussetzungen für
Unternehmen mit sehr hohen Umsatzausfällen, einer Minderheit Regazzi für eine neue
Unterstützungsmassnahme in Form von A-Fonds-perdu-Beiträgen für Betriebe, die
aufgrund von behördlichen Anordnungen geschlossen worden waren, oder eine weitere
Minderheit Grossen für eine Wiederaufnahme des Solidarbürgschaftsprogramms.
Einsparungen konnte der Finanzminister schliesslich aufgrund eines Einzelantrags
Markwalder (fdp, BE) verzeichnen: Darin wurde gefordert, dass die A-Fonds-perdu-
Beiträge maximal den belegten ungedeckten Fixkosten entsprechen dürfen, bei
Unternehmen mit über CHF 250 Mio. Jahresumsatz maximal 30 Prozent der
ungedeckten Fixkosten. Damit sollten die Härtefallhilfen auf KMU fokussiert werden, da
diese auch besonders stark von den Restriktionen betroffen seien. Zudem sollte eine
staatliche «Überentschädigungen» verhindert werden. Gegen den Willen von SP, GLP
und GP nahm der Rat diesen Antrag an. 
Nicht umstritten war in diesem Block hingegen die Frage zu den Härtefallmassnahmen:
Diesbezüglich schlug der Bundesrat vor, die finanzielle Beteiligung des Bundes an den
Härtefallmassnahmen nicht mehr im Rahmen des Covid-19-Gesetzes, sondern neu in
einem separaten Bundesbeschluss über die Finanzierung der Härtefallmassnahmen zu
regeln. Mit diesem sollte ein Verpflichtungskredit von CHF 8.2 Mrd. genehmigt werden,
wobei CHF 4.2 Mrd. für Unternehmen mit einem Jahresumsatz bis CHF 5 Mio., CHF 3
Mrd. für grössere Unternehmen und CHF 1 Mrd. als Bundesratsreserve eingesetzt
werden sollten. Mit 192 zu 4 Stimmen nahm der Nationalrat den neuen Bundesbeschluss
deutlich an. Die ablehnenden Stimmen stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion. 

In einem dritten Block zum Thema «Arbeitslosenversicherung» vertrat
Wirtschaftsminister Parmelin die Position des Bundesrates. Bei den Bestimmungen im
Bereich der ALV lagen verschiedene Änderungsanträge vor. Der Bundesrat hatte
vorgeschlagen, die Höchstdauer für Kurzarbeitsentschädigung zu erhöhen, zumal
Unternehmen, die seit März 2020 ohne Unterbrechung auf KAE angewiesen waren, die
bisherige Höchstdauer Ende August 2021 erreichen würden. Nach dem Ständerat
sprach sich auch der Nationalrat für die Erhöhung aus. Überdies schlug der Bundesrat
eine Streichung der Voranmeldefrist für KAE und rückwirkende
Anmeldungsmöglichkeiten ab dem 18. Dezember 2020 vor, die WAK-NR wollte diese
Rückwirkung bereits ab dem 1. September 2020 ermöglichen und gleichzeitig bis Ende
April 2021 beschränken. Die Unternehmen seien im Dezember 2020 von den schnellen
Schliessungen «überrumpelt» worden, betonte Bundesrat Parmelin, nun sollten sie die
verpassten Anmeldungen nachholen können. Um die kantonalen Ämter zu schonen,
begrenzte der Bundesrat die Rückwirkung aber stärker als die Kommissionsmehrheit,
die sich in dieser Frage jedoch durchsetzte. 
Bezüglich der ordentlichen Leistungen der ALV wollte die Kommissionsmehrheit in
Übereinstimmung mit dem Bundesrat und dem Ständerat 66 zusätzliche ALV-Taggelder
für die Monate März bis Mai 2021 schaffen, um der schwierigen Arbeitsmarktsituation
Rechnung zu tragen. Eine Minderheit Ryser (gp, SG) wollte jedoch auch die Monate
Januar und Februar in diese Bestimmung aufnehmen und die zusätzliche Anzahl
Taggelder auf 107 erhöhen. Damit würden auch Personen unterstützt, die im Januar
ausgesteuert wurden, zumal diese in der Folge kaum Stellen im Detailhandel oder im
Gastgewerbe hätten finden können. «Wären [diese Personen] erst im März ausgesteuert
worden, würden sie von einer Verlängerung profitieren», begründete Ryser den Antrag.
Bundesrat Parmelin und mit ihm auch die Mehrheit des Nationalrats lehnten diese
rückwirkende Massnahme aus Rücksicht auf die ohnehin schon überlasteten
Durchführungsstellen und auf die zusätzlichen Kosten von CHF 1.3 Mrd. ab. Die
Kommissionsmehrheit setzte sich diesbezüglich durch. 
Neben diesen Änderungsvorschlägen des Bundesrates lagen erneut zahlreiche Anträge
links-grüner Minderheiten auf einen Ausbau der KAE vor. Im Zentrum stand
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diesbezüglich die Aufstockung der KAE auf 100 Prozent für Einkommen bis CHF 3'470,
wie sie im Dezember 2020 temporär bis Ende März 2021 geschaffen worden war. Eine
Minderheit Ryser verlangte in Übereinstimmung mit mehreren Motionen, die Grenze für
einen 100-prozentigen Anspruch auf CHF 4'000 zu erhöhen. Es habe sich gezeigt, dass
die bisherige Grenze gerade für Familien zu tief liege, «das zieht eine Familie unter die
Armutsgrenze». Ein Einzelantrag von Flavia Wasserfallen (sp, BE) verlangte gar 100-
prozentige KAE für Einkommen bis CHF 4'412, dem Medianlohn im Gastgewerbe. Der
Bundesrat verwies hingegen auf die wachsende Ungleichheit bei der Entschädigung von
Arbeitslosen und Personen mit KAE und lehnte nicht nur die Erhöhung des
entsprechenden Grenzbetrags, sondern auch die Verlängerung dieser Erhöhung bis
Ende Dezember 2021 ab. Thomas Aeschi verwies in der Begründung seines
Minderheitsantrags, mit dem er die entsprechende Regelung im März 2021 auslaufen
lassen wollte, erneut auf die Öffnung der Gastronomie, welche eine solche Lösung
überflüssig mache. Für die Kommission betonte Esther Friedli, dass noch immer viele
Arbeitnehmende von Kurzarbeit betroffen seien und diese Massnahme folglich bis Ende
Juni 2021, nicht aber bis Ende 2021 weiterlaufen soll. Diesem Votum pflichtete der
Nationalrat bei und verlängerte die Dauer der bisherigen Lösung auf Ende Juni 2021.
Sämtliche Minderheitsanträge lehnte er folglich ab. 
Stattdessen sah eine Minderheit Bendahan (sp, VD) ein Dividendenverbot für den
Zeitraum des Bezugs von KAE vor: Solange ein Unternehmen von öffentlichen Geldern
profitiere, sollten die Aktionärinnen und Aktionäre keine Dividende erhalten,
argumentierte er. Bisher bestand ein Dividendenverbot bereits beim Bezug von
Härtefallhilfe. Bundesrat Parmelin verwies denn auch darauf, dass KAE keine
Subvention, sondern eine Versicherungsleistung seien. Da damit insbesondere die
Arbeitsplätze erhalten werden sollen, wäre eine Regelung, gemäss der ein Unternehmen
zwischen Kurzarbeit und Dividendenzahlungen wählen muss, kontraproduktiv. Zudem
müssten die Unternehmen gerade jetzt Investoren anlocken können. Wie bereits der
Ständerat bei der Schaffung des Covid-19-Gesetzes sprach sich nun auch der
Nationalrat gegen eine solche Regelung aus, die von der SP, der GP und zwei Mitgliedern
der GLP unterstützt wurde. 
Auf grossen Widerstand stiess schliesslich der Vorschlag der Kommissionsmehrheit, zur
Stärkung des Detailhandels an 12 zusätzlichen Terminen Sonntagsverkäufe durchführen
zu können. Deutliche Worte fand die Sprecherin des Minderheitsantrags, Prisca Birrer-
Heimo, die den Antrag als «zynisch» und als «Missbrauch der Covid-19-Gesetzgebung»
bezeichnete. Das Verkaufspersonal, das unter normalen Bedingungen sehr viel leiste,
habe während der Pandemie «noch einen zusätzlichen Effort für die Versorgung mit
Grundnahrungsmitteln geleistet». Dafür seien sie in der ersten Welle beklatscht
worden, während man nun von ihnen verlange, noch verstärkt am Sonntag zu arbeiten.
Und dies ohne dass die Sozialpartner konsultiert worden seien. Auch
Wirtschaftsminister Parmelin verwies auf den starken Widerstand gegen Sonntagsarbeit
in Teilen der Bevölkerung und empfahl den Verzicht auf eine solche Regelung. Knapp
setzten sich die Minderheit und der Bundesrat mit 96 zu 93 Stimmen (bei 4
Enthaltungen) durch, womit der Nationalrat zusätzliche Sonntagsverkäufe ablehnte. 
In der Folge sprach sich der Nationalrat mit 139 zu 54 Stimmen (bei 1 Enthaltung) dafür
aus, dem ALV-Ausgleichsfonds CHF 6 Mrd. zur Deckung der Kosten für KAE für die Jahre
2020 und 2021 zukommen zu lassen und die entsprechende Ausgabenbremse zu lösen.
Damit sollte verhindert werden, dass sich der ALV-Fonds überschuldet und die
automatische Schuldenbremse in Kraft tritt. Einzig die Mitglieder der SVP lehnten die
entsprechende Regelung ab respektive enthielten sich der Stimme. 

In einem vierten Block behandelte der Nationalrat sämtliche übrigen im Covid-19-
Gesetz geregelten Aspekte der Pandemie. 
Bei den Geschäftsmieten etwa beantragte eine Minderheit Badran, die
Kündigungsfristen bei Mietzinsrückständen auf 90 Tage und bei Pachtzinsrückständen
auf 120 Tage zu verlängern. Im Dezember 2020 sei das Parlament davon ausgegangen,
dass Vermietende und Mietende eine Lösung finden würden, was eine gesetzliche
Regelung unnötig gemacht hätte – dies sei jedoch nicht der Fall gewesen. Insbesondere
grosse Vermietende hätten sich in der Folge «darauf berufen, dass das Parlament hier
offensichtlich keine Einigung wünsche», und den Mietenden bei Verzug mit Kündigung
gedroht. Man müsse nun die Mietenden «bis zum Eintreffen der Härtefallgelder» vor
Kündigungen schützen. Finanzminister Maurer erachtete diese Regelung als mit dem
Covid-19-Gesetz nicht kompatibel, zumal entsprechende Härtefälle in der
Härtefallverordnung geregelt seien – das Anliegen solle folglich dort aufgenommen
werden. Die Minderheit setzte sich jedoch mit 98 zu 90 Stimmen (bei 6 Enthaltungen)
durch. 

Daneben beantragte die Kommissionsmehrheit, die Übernahme von Betriebsstätten
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durch ausländische Käuferinnen und Käufer erneut einer Bewilligung zu unterstellen.
Damit solle verhindert werden, dass ausländische Personen die Notverkäufe von
Betrieben während der Pandemie nutzten und dadurch viele Objekte in der Schweiz in
fremde Hände gerieten. Bundesrat Maurer lehnte eine solche Regelung im Covid-19-
Gesetz ab, nicht zuletzt, weil diese Regelung nur bis zum 31. Dezember 2021 in Kraft
sein würde – anschliessend tritt das Gesetz ausser Kraft. Zudem könne eine solch
gravierende materielle Änderung nicht ohne Vernehmlassung und breite Abstützung ins
Gesetz aufgenommen werden. Schliesslich verwies er auf die parlamentarische
Initiative 21.400, der die RK-NR bereits Folge gegeben hatte. Einen Minderheitsantrag
Leo Müller (mitte, LU) auf Streichung der Massnahme war anfangs erfolgreich, nach
einem Ordnungsantrag und einer Wiederholung der Abstimmung sprach sich der
Nationalrat mit 113 zu 80 Stimmen (bei 1 Enthaltung) jedoch für die von der
Kommissionsmehrheit vorgeschlagene Regelung aus. 

Im Kulturbereich wollte die Kommissionsmehrheit dem Ständerat beipflichten, der die
bisher geltende Beschränkung der Höhe der Kulturleistungen aufheben wollte. Man
brauche hier analog zu den Härtefallhilfen Flexibilität, argumentierte Esther Friedli.
Finanzminister Maurer fürchtete sich jedoch davor, mit dieser Ausweitung «Tür und Tor
für Forderungen» zu öffnen. Die Mehrheit setzte sich aber gegen einen
Minderheitsantrag Aeschi, der bei der bisherigen Regelung bleiben wollte, durch und
strich die Beschränkung für Härtefallhilfen im Kulturbereich. Zudem beantragte die
Kommissionsmehrheit, bei der Hilfe für Kulturschaffende die Freischaffenden
ausdrücklich zu erwähnen, was eine weitere Minderheit Aeschi ablehnte. Der
Finanzminister verwies auf die schwierige Definition von «freischaffende[n]
Angestellte[n]» und betonte, dass die selbständigerwerbenden Freischaffenden bereits
Anspruch auf den Corona-Erwerbsersatz, Ausfallentschädigung und Notfallhilfe hätten.
Auch hier setzte sich die Kommissionsmehrheit jedoch durch. 
Darüber hinaus schuf der Nationalrat einen von der Kommissionsmehrheit
vorgeschlagenen Paragraphen, der eine Ausfallentschädigung für abgesagte oder
verschobene Veranstaltungen, Messen, Gewerbeausstellungen und Jahrmärkte
zwischen dem 1. Juni 2021 und dem 30. April 2022 vorsah. Damit wollte die
Kommissionsmehrheit einen «Schutzschirm für die Veranstaltungsbranche», wie es
Esther Friedli nannte, schaffen. Dies sollte Kulturunternehmen zur Planung neuer
Veranstaltungen motivieren. Der Finanzminister bekundete zwar seine Sympathie für
die Idee, verwies aber erfolglos auf die daraus resultierenden Vollzugsprobleme. 
Angenommen wurde überdies ein Verbot finanzieller Beiträge an kantonale
Grundeinkommen, womit die Kommission insbesondere die Bundesfinanzierung des
Zürcher Modells der Ausfallentschädigung für Kulturschaffende verhindern wollte.
Jedoch entsprächen weder das Zürcher noch das Basler Modell einem
Grundeinkommen, betonte Prisca Birrer-Heimo, die diesen Artikel wieder streichen
wollte. Durch die Annahme eines befristeten Pauschalbetrags solle lediglich eine
administrative Erleichterung geschaffen werden. Zudem widerspreche der in diesem
Artikel ebenfalls vorgeschriebene detaillierte Nachweis der finanziellen Einbussen der
bisherigen Praxis, wonach finanzielle Einbussen nur plausibilisiert werden müssen.
Knapp setzte sich die Kommissionsmehrheit mit 100 zu 92 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
durch. 
Einig waren sich Kommissionsmehrheit und Bundesrat schliesslich bei der Frage der
Rückwirkung im Kulturbereich: Hier gäbe es eine Lücke in der bisherigen Gesetzgebung,
die durch eine Rückwirkungsklausel geschlossen werden müsse, erklärte der Bundesrat
und der Nationalrat stimmte ihm zu.

Bei den Härtefallmassnahmen für Sportklubs hatte sich der Ständerat zuvor
entschieden, auf die für den Erhalt von A-Fonds-perdu-Beiträgen nötigen
Einkommensreduktionen bei den Sportklubs zu verzichten. Dieses Vorgehen
unterstützte eine Minderheit Regazzi gegen den Willen der Kommissionsmehrheit,
welche die Einkommensreduktionen beibehalten wollte. Regazzi verwies auf die
Probleme von Klubs mit geringerem Budget. Diese müssten Verträge mit ihren
Topspielern auflösen, welche den Klub in der Folge ablösefrei verlassen könnten,
wodurch diesem Transfereinnahmen entgingen und er an Wettbewerbsfähigkeit
verliere. Deshalb hätten auch kaum Super League-Klubs entsprechende Anträge
gestellt. Mit 130 zu 48 Stimmen blieb der Nationalrat zwar deutlich bei der im Dezember
2020 getroffenen Regelung, der Minderheitsantrag fand jedoch in allen Fraktionen
Zustimmung. 

Im Medienbereich hatte der Ständerat zuvor eine Möglichkeit zur Unterstützung für
private Radio- und Fernsehunternehmen geschaffen, welche auch in der Kommission
nicht umstritten war. Jedoch verlangte eine Minderheit I Rytz statt einer Kann-
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Formulierung eine Verpflichtung, während eine Minderheit II Birrer-Heimo die
entsprechenden Zahlungen nicht aus der RTVG-Abgabe tätigen wollte. Regula Rytz
verwies insbesondere auf die Corona-bedingt fehlenden Werbeeinnahmen der
Medienunternehmen, deren Einnahmen trotz zunehmender Mediennachfrage sänken.
Prisca Birrer-Heimo wehrte sich dagegen, dass die privaten Haushalte die
Medienunterstützung durch eine Erhöhung der RTVG-Abgabe finanzieren müssten. Der
Nationalrat lehnte die Änderungsvorschläge von Rytz und Birrer-Heimo indes ab und
folgte damit dem Ständerat. 

Neu hinzugekommen war im Covid-19-Gesetz eine Regelung für Kitas. So schlug der
Bundesrat in Übereinstimmung mit der angenommenen Motion 20.3917 Finanzhilfen für
Kantone vor, welche die entgangenen Betreuungsbeiträge von öffentlich geführten
Institutionen der familienergänzenden Kinderbetreuung übernommen hatten. Eine
Minderheit Aeschi lehnte die neue Finanzhilfe ab, scheiterte damit jedoch.

In diesem vierten Block behandelte der Nationalrat auch das Thema des
Erwerbsersatzes. Im Dezember hatte das Parlament die Zugangsgrenze zu EO von
Umsatzeinbussen von 55 Prozent auf 40 Prozent reduziert, nun wollte die WAK-NR
einen Schritt weitergehen und Selbständigerwerbstätigen ab Umsatzeinbussen von 20
Prozent Erwerbsersatz bezahlen. Eine Minderheit Mettler (glp, BE) forderte überdies,
die Geltungsdauer des Erwerbsersatzes von Ende Juni 2021 bis Ende Dezember 2021 zu
verlängern. Einmal mehr verwies Minderheitensprecher Aeschi auf die Kosten von
«mehrere[n] hundert Millionen Franken» – CHF 200 Mio. bis Ende Juni 2021, gar
zwischen CHF 600 Mio. und CHF 1 Mrd. bis Ende 2021, wie der Finanzminister daraufhin
auswies. Die Kommissionsmehrheit setzte sich jedoch mit dem Argument durch, dass
auch Personen mit Erwerbsausfall bis 20 Prozent «in ihrer Erwerbstätigkeit als
massgeblich eingeschränkt gelten». Erfolglos blieb hingegen der Antrag auf eine
zeitliche Verlängerung der Massnahme.
Für Diskussionen sorgte auch der Antrag, den im Dezember 2020 geschaffenen
Anspruch auf Überbrückungsleistungen für Personen, die ab dem 1. Januar 2021
ausgesteuert würden (statt erst ab dem 1. Juli 2021), wieder zu streichen. Stattdessen
wollte die Kommissionsmehrheit erreichen, dass diese Personen nicht ausgesteuert
werden, bis sie Anfang Juli 2021 ÜL beziehen können. Eine Minderheit Aeschi
beantragte hingegen, sowohl die im Dezember geschaffene Lösung zu streichen als
auch auf die neue Lösung der Kommission zu verzichten. So seien die für einen
rückwirkenden Anspruch auf ÜL nötigen Strukturen gemäss der Verwaltung noch nicht
vorhanden, unterstützte Daniela Schneeberger (fdp, BL) die Minderheit. Dennoch hiess
der Nationalrat den Antrag der Kommissionsmehrheit gut. 
Eine Regelung für verschiedene Bereiche – KAE, EO, Härtefall, sektorielle Unterstützung
– schlug schliesslich die Kommissionsmehrheit in Übereinstimmung mit einem Antrag
der SGK-NR vor: Neu sollte ein Anspruch auf unverzügliche Vorschüsse geschaffen
werden, wenn Gesuche nicht innert 30 Tagen bearbeitet werden. Bundesrat Parmelin
verwies auf das bereits bestehende beschleunigte, summarische Verfahren bei den KAE
und betonte, eine verzögerte Auszahlung von KAE liege häufig daran, dass die von den
Unternehmen zur Verfügung gestellten Unterlagen nicht vollständig seien. Er unterstrich
zudem die Schwierigkeit, später allfällige zu Unrecht bezahlte Leistungen wieder
zurückzufordern. Der Nationalrat folgte hier dem Antrag der Kommissionsmehrheit und
lehnte einen Antrag Aeschi auf Streichung ab. 

Nach über 10-stündiger Debatte schritt der Nationalrat schliesslich zur
Gesamtabstimmung zur zweiten Revision des Covid-19-Gesetzes, das in der grossen
Kammer auf deutliche Zustimmung stiess: Mit 143 zu 35 Stimmen (bei 17 Enthaltungen)
nahm der Nationalrat den Entwurf an. Sämtliche Enthaltungen und ablehnenden
Stimmen stammten aus der SVP-Fraktion, von der nur zwei Personen für den Entwurf
stimmten. Als weniger kritisch erachtete die SVP-Fraktion in den Gesamtabstimmungen
den Bundesbeschluss über die Finanzierung der Härtefallmassnahmen nach dem
Covid-19-Gesetz sowie das Bundesgesetz über die obligatorische ALV und die
Insolvenzentschädigung, mit dem der ausserordentliche Beitrag 2021 an den
Ausgleichsfonds geregelt wurde: Diesen Vorlagen stimmten erneut die Mitglieder aller
anderen Fraktionen sowie 11 respektive 25 Mitglieder der SVP-Fraktion zu (150 zu 26
Stimmen (bei 16 Enthaltungen) respektive 165 zu 23 Stimmen (bei 6 Enthaltungen)). 8
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Mit einer im September 2021 eingereichten Motion wollte Thomas Aeschi (svp, ZG) dafür
sorgen, dass der Bundesrat auch weiterhin die Kosten aller Covid-19-Tests
übernimmt, solange das Covid-19-Zertifikat gilt. So hatte die Regierung zuvor erklärt,
dass Bundesrat und Krankenkassen ab dem 1. Oktober 2021 nur noch die Kosten der
Tests von symptomatischen Personen übernehmen werden. Um nicht-geimpfte und
nicht-genesene Personen, die zum Erhalt eines Zertifikats einen Covid-19-Test machen
müssen, nicht zu diskriminieren, müsse der Bund die Kosten auch weiterhin
übernehmen, betonte Aeschi. In der Herbstsession 2021 und somit elf Tage nach
Einreichung der Motion behandelte der Nationalrat einen Ordnungsantrag des
Motionärs auf Aufnahme der Motion in die nationalrätliche Traktandenliste des Tages.
Der vom Bundesrat angegebene Grund für die Zertifikatspflicht – die Überlastung des
Spitalwesens – sei nun nicht mehr gegeben. Nun müsse man mit Annahme der Motion
ein Zeichen gegen die Spaltung der Gesellschaft setzen und sich gegenüber den Jungen
solidarisch zeigen, argumentierte der Motionär. Gemäss Ruth Humbel (mitte, AG) habe
auch die SGK-NR dem Bundesrat die Fortführung der Finanzierung der Covid-Tests
empfohlen, dennoch bat sie den Rat um Ablehnung des Ordnungsantrags, da die Motion
gemäss Parlamentsgesetz nicht ohne vorherige Stellungnahme des Bundesrates
behandelt werden dürfe und der Ständerat so oder so erst in der Wintersession 2021
Stellung dazu nehmen könne. Ratspräsident Aebi (svp, BE) betonte ebenfalls, dass der
Antrag gegen das Parlamentsgesetz verstosse, erläuterte aber ergänzend, dass auch ein
gegen das Gesetz oder die Verfassung verstossender Ordnungsantrag dem Rat mit
Verweis auf den Verstoss zur Abstimmung vorgelegt werden dürfe. Mit 103 zu 67
Stimmen (bei 11 Enthaltungen) lehnte der Nationalrat den Ordnungsantrag ab, womit die
Behandlung der Motion frühestens in der Wintersession 2021 wird erfolgen können. Für
Annahme des Ordnungsantrags stimmten grossmehrheitlich die SVP- und die Grünen-
Fraktion. 9
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